CHSCT extra 12 octobre 2017

Etaient présents Madame Dudillieu et Messieurs Miczinski et Vaquette.

1. Désignation du secrétaire de séance
Monsieur Vaquette est désigné comme tel.
2. Information consultation des membres du CHSCT sur le projet d’optimisation des approvisionnements et des flux alimentaires et ses conséquences sur les conditions de travail.
Monsieur Miczinski fait la présentation de ce projet.
Une documentation au préalable avait été transmise aux membres du comité.
Une réunion au CCE a eu lieu sur ce sujet. C’est un projet national qui impacte l’ensemble des Etablissements.
Nous sommes sous une phase d’information.
Les titres principaux sont :
· Les raisons économiques et financières
· Les catégories professionnelles
· Le calendrier prévisionnel des licenciements
· Le plan de sauvegarde de l’emploi
Monsieur Miczinski débute la présentation par la motivation économique.
Nous sommes le 3 -ème distributeur.
Nous travaillons sur une communication avec un concept producteur et commerçant.
Nous sommes le Leader de la marque distributeur en France.
Nous avons différents formats de point de vente : Contact, super, hyper et netto.
 Devenir, d’ici 3 ans, l’enseigne enregistrant la plus forte croissance avec 16% de parts de marché en 2020.
L’atteinte de cet objectif est inscrite dans le projet de transformation de l’enseigne intitulé « BOOST 2020 : Transformation du modèle INTERMARCHE à l’horizon 2020 ».
Cet objectif repose sur trois leviers de croissance ….
1. Le développement du parc de points de vente
2. Le « phygital » : Contraction de « physique » et « digital », il s’agit de la transformation digitale de l’enseigne
3. Le renforcement de l’attractivité
…. Et deux « combats » fondamentaux :
1. Mieux manger, mieux produire
2. Mieux servir
Il est évoqué un plan anti rupture. D’ici 3 ans, on doit atteindre 15 % de parts de marché.
On doit développer le parc point de vente : agrandissement, création, ralliement…
Il résulte de ce qui précède la nécessité pour ITM LAI de s’engager dans un vaste plan d’amélioration de son niveau de service :
 Logistique -Transport - Approvisionnements
 Fournisseurs nationaux et Filiales de Production
 Point de Vente (Plan anti ruptures- Projet OSA)
Il faut aussi développer les drives, les drives « casier », les commandes par internet « intermarche.shopping.fr ». 
Il faut aussi renforcer de l’attractivité : Affichage, vidéos, refonte des marques propres, lancement de nouveaux produits.
Il faut mieux vendre et mieux produire : Amélioration de la vente bio et mis en avant de l’opération légumes moches.
En ce qui concerne le mieux servir, il faut diminuer les perturbations du commerce aux points de vente.
Il faut améliorer le taux de disponibilité en rayon, sinon c’est une perte de chiffre d’affaire.
Une campagne de renégociation a été lancée : des pénalités aux fournisseurs sont prévues pour défaut de livraison.
On va améliorer le stock pour les produits à forte rotation.
A aujourd’hui, ITM LAI est l’acteur principal.
Les enseignes INTERMARCHE se déclinent en 5 formats : HYPER, EXPRESS/CONTACT, SUPER généraliste et alimentaire et NETTO pour le hard -discount.
Les drives seront multipliés et la vente de « bio » sera à plus de 20%.
Nous connaîtrons une refonte de la stratégie commerciale.
ITM LAI a sa place dans le métier alimentaire. Depuis octobre 2016, Éric Lemignon est le directeur de la supply chain. 
Le fait d’intégrer le Métier Alimentaire sous le vocable de « supply chain » et non de « simple » logisticien (comme c’était le cas avant 2017) implique pour ITM LAI des exigences fortes en termes de responsabilités.
En effet, en confiant à ITM LAI le management de la « supply chain », la Direction du Métier Alimentaire attend qu’elle travaille sur des outils et méthodes visant à améliorer et automatiser l’approvisionnement en réduisant les stocks et les délais de livraison. Une caractéristique majeure est donc l’ajustement des stocks sur toute la chaîne logistique et de production afin de limiter le temps d’écoulement entre le fournisseur et le client final (points de vente).
Le "flux tendu" fait partie des outils /méthodes qui accélèrent les flux de marchandises et qui donne l’opportunité d’augmenter le nombre références sans risque de saturation /dépréciation.
On doit en fait réduire les stocks, les délais de livraison…
Pour répondre aux enjeux du métier Alimentaire, 6 priorités ont été définies dans le domaine de la Supply Chain :
 Garantir le coût colis budget
 Garantir le bon déploiement du PTL dans ses différentes phases
 Développer une logistique urbaine : accompagner le schéma directeur de la vocation Express, développer la livraison à domicile et le Drive Piéton
 Améliorer le taux de service en point de vente
 Optimiser l’approvisionnement (bonnes pratiques d’approvisionnements, planification des flux, outils de prévisions, gestion des entrées/sorties de gammes...)
 Optimiser les flux logistiques amont avec les industriels et notamment avec les Unités de Production Agro Mousquetaires.
Il faut une nécessaire contribution de la supply chain au plan anti rupture, ce qui constitue un vaste chantier en flux tendu.
Les Conséquences financières des ruptures en linéaires sont à la hauteur d’une perte de valeur de 100 millions d’euros. Compte tenu de la responsabilité de l’amont dans les causes de rupture, le Métier alimentaire a demandé à sa Supply Chain de mettre en œuvre un plan d’actions. Ce plan d’actions se matérialisera par l’amélioration notable du taux de service. A l’horizon 2020, l’objectif est d’atteindre un taux de service Supply Chain de 98%.
Pour améliorer son taux de service, la Supply Chain devra principalement agir sur 2 leviers qui représentent à eux seuls les 2/3 des ruptures amont :
- Le levier « fournisseurs » en développant de nouvelles solutions de pilotage des flux et d’approvisionnement qui leur permettent de diminuer sensiblement leur taux de rupture ainsi qu’en assurant un meilleur contrôle de la performance des industriels.
Le Métier Alimentaire demande donc à la Supply Chain de mettre en oeuvre un plan d’actions visant à diminuer de 10% les ruptures fournisseurs liées à des problématiques de flux, tablant sur un gain de chiffre d’affaires de 17 millions d’euros.
- Le levier « logistique et approvisionnements » en développant une maîtrise et une organisation des approvisionnements qui permettent de diminuer le taux de non servis dû à des erreurs de prévisions, de calcul et d’anticipation des commandes aux industriels. A elles seules, les erreurs d’approvisionnements représentent en valeur 28 millions de chiffre d’affaires.
Le Métier Alimentaire demande à la Supply Chain de mettre en oeuvre un plan d’actions visant à diminuer de moitié ces erreurs, tablant sur un gain de chiffre d’affaires de 14 millions d’euros.
Il existe encore aujourd’hui des colis stockés avec un manque de fraicheur. Il faudra donc des Surfaces supplémentaires dans nos entrepôts.
Autre faiblesse : La centralisation partielle des approvisionnements en 2011.
En 2011, la société ITM LAI a initié une réorganisation des flux et des approvisionnements alimentaires. Les principaux leviers de cette réorganisation étaient de :
 centraliser l’approvisionnement nationalement et régionalement pour gagner en performance opérationnelle,
 développer des objectifs commerciaux,
 maintenir un pôle de pilotes de flux dans le soutien à l’achat,
 piloter la chaîne d’approvisionnement dans l’amélioration continue,
 miser sur le savoir-faire des équipes en place pour conserver la mémoire de l’entreprise,
 mettre en place une structure hiérarchique unique.
Mais il reste des difficultés…

Monsieur Miczinski a terminé la phase de présentation des motivations économiques et aborde la partie stratégie de l’Entreprise.

Afin de remédier aux difficultés actuelles des approvisionnements et parvenir, la Direction d’ITMLAI a initié une étude de laquelle découle un modèle d’organisation cible ci-après développé. Ce modèle d’organisation cible consiste en :
 une centralisation complète des approvisionnements (frais, sec, gel)
 100 % du frais en flux tendu et la massification des flux stockés restant
Cette optimisation repose notamment sur :
· Création d’une direction relation enseignes/achats
· Transfert des pilotes de flux au sein de notre Entreprise
· Création de pôles de compétences
La Direction d’ITM LAI envisage de créer 5 pôles de compétences.
Seront traités au sein de chaque pôle, les références faisant partie d’un même domaine quels qu’en soient les fournisseurs (Pôle Agroalimentaire, fournisseurs nationaux).
Ces domaines sont les suivants :
 Pôle 1 : Boissons non alcoolisées (BNA), Alcools, Vins, Champagnes, Mousseux
 Pôle 2 : Epicerie sucrée
 Pôle 3 : Epicerie salée
 Pôle 4 : Droguerie /Parfumerie /Hygiène (DPH)
 Pôle 5 : Frais /Gel
Le choix des établissements a également été fait en raison de l’importance numérique des approvisionneurs au sein des établissements d’ITM LAI.
Ainsi, à fin juin 2017:
· l’établissement de BEZIERS dispose de 7 approvisionneurs
· les établissements de BRESSOLS-MONTBARTIER regroupent 11 approvisionneurs
· les établissements d’HEUDEBOUVILLE-LOUVIERS regroupent 9 approvisionneurs
· l’établissement de SIEGE TREVILLE dispose de 14 approvisionneurs alimentaires
· les établissements de ROSTRENEN et de SAINT GERAND regroupent 7 approvisionneurs.
Enfin, le choix a été fait de positionner les équipes d’approvisionneurs au sein des bases-sites mixtes dont l’avenir sera « scellé » en 2019.
Les effectifs d’approvisionneurs au sein de chaque pôle de compétences ont été fixés comme suit :
·  MONTBARTIER : Pôle 1 : Boissons non alcoolisées, Alcools, Vins, Champagnes, Mousseux
· 18 approvisionneurs
·  BEZIERS : Pôle 2 : Epicerie sucrée
· 14 approvisionneurs
·  TREVILLE : Pôle 3 : épicerie salée
· 23 approvisionneurs
·  HEUDEBOUVILLE : Pôle 4 : droguerie /parfumerie /hygiène
· 14 approvisionneurs
·  NEULLIAC : Pôle 5 : frais /gel
· 15 approvisionneurs
Soit une cible de 84 approvisionneurs…
Pour fixer l’effectif d’approvisionneurs nécessaire à chaque pôle de compétences, la Direction est partie de la volumétrie actuelle d’approvisionnements (points de gestion) réalisée par chaque approvisionneur (en ETP : équivalent temps plein) présent dans les effectifs d’ITM LAI au 30 juin 2017.
Monsieur Miczinski évoque l’optimisation des approvisionnements alimentaires par un meilleur pilotage et une responsabilisation des fournisseurs.
L’optimisation des approvisionnements ne serait pas complète sans le développement de solutions d’approvisionnement partagées entre la supply chain et les fournisseurs. L’objectif est d’offrir aux fournisseurs un panel de solutions (notamment la gestion partagée des approvisionnements –GPA-, gestion du « frais » en 100% flux tendu sur les bases, la gestion du frais stocké au sein d’une base de massification etc.). Ces solutions contribueront sans nul doute à la réduction des ruptures car partant d’un choix offert aux fournisseurs du mode d’approvisionnement.
Conformément à la volonté du Métier alimentaire y seront associés des outils :
- De mesure de la performance des fournisseurs
- De pénalisation de ces mêmes fournisseurs
Il va y avoir un renforcement de la GPA : L'objectif pour le fournisseur est de pouvoir suivre les ventes et le niveau de stock des bases afin d’ajuster ses prévisions de production. Le fournisseur propose au service approvisionnement d’ITM LAI des volumes à commander selon les sorties ventes des bases la disponibilité de son stock. ITM LAI valide ou non les propositions de commande.
On aura le passage des bases frais en 100% flux tendu : Pour rappel, en flux tendu, la marchandise transite par l'entrepôt de livraison uniquement sans aucun stockage. Un fournisseur en flux tendu s'engage à respecter le cahier des charges donc le cadencement des commandes PDV, le délai de livraison imparti ainsi que l'horaire de réception convenue avec l'entrepôt.
Le passage en 100% flux tendu suppose pour les fournisseurs qui disposent de volumes « frais » stockés sur les bases :
· Soit d’avoir la capacité de livrer en « flux tendu » sur 6 jours chacune des bases « frais ».
· Soit pour des contraintes différentes, d’accepter une solution de massification.
Le passage des bases en 100% flux tendu se matérialisera majoritairement par le retrait des flux stockés (Pour rappel : 48 millions de colis toutes bases confondues) au sein des bases dites rapides. En effet, si les fournisseurs concernés avaient eu la capacité de passer en flux tendu, ils l’auraient fait avant la mise en œuvre de la présente organisation.
Monsieur Miczinski évoque la création d’une base de massification.
Elle se situera sur NOYANT DE TOURAINE. 
Ce positionnement permet une livraison plus rapide

Noyant est une solution qui préserve assez bien emploi. Les Volumes attendus seraient de 48 millions de colis.
 12 millions de colis en stock avancé (déjà présents)
 12 millions de colis au titre des « Laiteries Saint Père »
 450 000 colis au titre de « DELVERT »
 23 millions de colis actuellement en flux stockés sur les bases « frais » de tous les autres fournisseurs hors Pôle Agroalimentaire

Chiffrage des gains selon la supply chain : 
· Entreposage 0.7M
· Organisation 2.95M
· Matériel 1M
· Casse 1M
· Transport 2.5M
Monsieur Miczinski en arrive aux conséquences sociales du projet d’optimisation des approvisionnements et des flux alimentaires.
L’organisation cible des approvisionneurs alimentaires nécessite :
· 84 postes d’approvisionneurs alimentaires répartis sur 5 pôles
· 5 postes de responsables de pôle approvisionnements
· 32 postes de « correspondants approvisionnements logistique
Les impacts de cette organisation sont donc de plusieurs ordres :
·  Des suppressions de postes :
· 49 postes d’approvisionneurs alimentaires (133 CDI - 84 CDI)
· 6 postes de responsables approvisionnement région
·  Des mobilités géographiques le cas échéant, pour les salariés éligibles à un poste d’approvisionneur au sein de l’organisation cible (vers les 5 pôles).
·  Des créations de postes : correspondants approvisionnements logistique, responsables de pôles approvisionnements

L’optimisation des approvisionnements et des flux entraine la création d’un nouveau poste « correspondant approvisionnement logistique », statut Agent de Maîtrise.
Mission principale : être l’interface entre l’exploitation de l’établissement et les différents pôles de performance sur les problématiques rencontrées dans le cadre de la gestion des approvisionnements (suivi réception, demandes PDV, non servis, stock mort, jour de stock, casse…).
Il en faudra d’abord 1 sur Avion dans un premier temps, puis un second avec l’arrivée de Vimy.
Aujourd’hui, les approvisionneurs sont 3 sur Labuissière et 4 sur Vimy.

Monsieur Miczinski évoque également les conséquences sociales sur les caristes frais.
L’impact de la nouvelle organisation des approvisionnements est la suppression de 126 postes de caristes frais. Cet impact résulte principalement de la mise en œuvre du projet 100% flux tendu. Le retrait des flux « frais stockés » des bases rapides/mixtes entraîne la suppression de l’ensemble des postes caristes affectés à l’activité « frais stocké » des établissements « frais »/activité « frais » au sein des bases mixtes.
Or, aux termes des effectifs arrêtés à la date du 22 juin 2017, ITM LAI emploie 126 caristes « frais ».

Compte tenu du grand nombre de préparateurs travaillant en intérim ou sous contrat à durée déterminée au sein des établissements d’ITM LAI, la Direction prend l’engagement de proposer à tous les caristes impactés par la présente organisation un poste de préparateur en CDI à titre de reclassement.
En cas d’acceptation de ce reclassement et en contrepartie du changement d’échelon (passage de cariste N1 échelon 2 à préparateur N1 échelon 1), ITM LAI s’engage à maintenir le salaire de base du salarié de manière pérenne sous forme de prime différentielle par rapport au salaire de la grille (pause comprise).
Ne seront donc in fine potentiellement licenciables que les salariés qui auront refusé une proposition de reclassement au poste de préparateur au sein de leurs établissements de rattachement.
Pour rappel, la Direction d’ITM LAI a fixé le nombre d’agents logistique à 20% de l’effectif d’exploitation des bases mixtes d’ici à juillet 2019. L’année 2018 sera donc très largement consacrée à acheminer les salariés des établissements vers cette fonction.
Cela constituera sans nul doute une source de reclassement pour les caristes concernés par la présente organisation.
L’accès au poste d’agent logistique est réservé aux salariés dont les qualités professionnelles (qualité/productivité) permettent de l’envisager. D’autres conditions président au choix des futurs agents logistique. Ces dernières n’en sont pas moins prioritaires.

Monsieur Miczinski évoque les conséquences sociales de la transformation de la base frais de noyant en base de massification.
Conformément à ce qui précède, l’établissement de NOYANT traitera d’une nouvelle activité dite de « massification ». Elle accueillera l’ensemble des flux « frais » encore stockés au sein d’ITM LAI soit 48 millions de colis.
·  12 millions de colis en stock avancé (déjà présents)
·  12 millions de colis au titre des « Laiteries Saint Père »
·  450 000 colis au titre de « DELVERT »
·  23 millions de colis actuellement en flux stockés sur les bases « frais » de tous les autres fournisseurs hors pôle agro
Elle conservera sa qualité d’établissement d’ITM LAI juridiquement distinct.
L’effectif nécessaire au traitement du frais stocké implique :
· 10 préparateurs supplémentaires
· 11 caristes supplémentaires
A l’inverse, il nécessite moins de réceptionnaires (-7).
Du fait de la spécificité de l'activité et de l'effectif de l'établissement, certaines fonctions support seront supprimées ou optimisées. Ainsi, si l’effectif actuel de l’établissement de NOYANT est de 166 salariés en CDI, son effectif « cible » sera de 142 salariés en CDI.
Monsieur Miczinski évoque les catégories professionnelles concernées :
· Caristes (employés)
· Approvisionneur (AM)
· Responsable approvisionneur région (Cadre)
Il est évoqué la définition des critères d’ordre.
Les critères d’ordre s’appliquent dès lors qu’un choix s’avère nécessaire entre deux ou plusieurs salariés afin de déterminer l’ordre des licenciements.
De la même façon, en matière de reclassement, si plusieurs salariés visés par le présent plan se portent candidats pour un même poste, il est fait application de ces critères pour arbitrage.


Conformément aux dispositions de l’article L.1233-5 du code du travail, il sera tenu compte des critères s’appréciant par catégorie professionnelle suivants :
·  Charges de famille et situation familiale,
·  Ancienneté dans l’entreprise,
·  Situation des salariés qui présentent des caractéristiques sociales rendant leur réinsertion professionnelle difficile notamment :
· Le handicap du salarié ou le handicap du conjoint ou d’un enfant à charge du salarié, (nécessitant une prise en charge ou des soins médicaux spécifiques),
· L’âge du salarié.
·  Qualités professionnelles.
· Ces critères seront arrêtés 5 mois avant la date effective de mise en oeuvre de la nouvelle organisation soit en novembre 2018 et ce, afin de prendre en compte tout changement pouvant intervenir dans la situation des salariés qui impacterait l’ordre des licenciements.
Effet ricochet : Bien que n’entrant pas dans le périmètre du Plan de Sauvegarde de l’Emploi, si un salarié non impacté par la présente organisation venait à être concerné par une mesure de licenciement pour motif économique par effet « ricochet » du fait de l’application des critères d’ordre (postes de même catégorie professionnelle proposé et accepté par un salarié prioritaire), ce dernier bénéficierait de l’ensemble des mesures décrites dans l’accord relatif au Plan de sauvegarde de l’emploi. L’information lui serait communiquée 5 mois avant la date de suppression effective de son poste aux fins d’optimiser les recherches de reclassement.
Il est évoqué le nombre prévisionnel de licenciements pour motif économique.
· Approvisionneurs 40 suppressions
· Responsable appro 6 suppressions
· Responsable pole appro 6 créations
· Caristes 126 suppressions
· Correspondants appro 32 créations
· Noyant 38 suppressions et 31 créations
Soit 219 suppressions et 69 créations.
Monsieur Miczinski en arrive à la partie Plan de Sauvegarde de l’Emploi (PSE) :
Les mesures proposées sont donc de deux ordres :
·  Des mesures destinées à limiter le nombre de licenciements via le reclassement interne ;
·  Des mesures destinées à atténuer les effets du licenciement et à faciliter le reclassement externe des personnes concernées
Assistance d’un cabinet spécialisé.
Afin d’accompagner quotidiennement les salariés dans leur démarche de recherche d’une nouvelle solution d’emploi, interne ou externe au Groupement des Mousquetaires, la Direction sera assistée d’un Cabinet spécialisé dont l’intervention est souhaitée en deux phases distinctes :
·  en premier lieu, la création d’un Espace INFO CONSEIL MOBILITE (EICM)
·  en deuxième lieu, la mise en place d’un Espace EMPLOI
Dès l’ouverture de l’Espace Information Conseil Mobilité, il est procédé à l’affichage des offres d’emplois issues de TALENTSOFT puis à leur mise à jour régulière.
La société ITM LAI, assistée par un cabinet spécialisé, constituera après homologation par la Direccte compétente du présent Plan de Sauvegarde de l’Emploi et avant la notification des licenciements, un Espace INFO CONSEIL MOBILITE (EICM) en charge d’accompagner et de conduire les salariés qui le souhaitent et dont la suppression de poste est envisagée dans la recherche de solutions visant à leur reclassement interne ainsi que les salariés candidats au départ anticipé /volontaire. Proposition d’offre de reclassement perso.
Cet Espace INFO CONSEIL MOBILITE a vocation à intervenir pour chaque salarié concerné, préalablement à la notification du licenciement. A compter de la notification du licenciement, le suivi du salarié sera assuré par l’Espace EMPLOI dont l’action s’inscrira dans le prolongement de celle engagée par l’Espace INFO CONSEIL MOBILITE.
Les consultants de l’Espace INFO CONSEIL MOBILITE auront pour mission principale d’informer les salariés sur le marché de l’emploi et de présenter les opportunités de repositionnement professionnel en interne ou en externe qui pourraient être envisagées
ESPACE EMPLOI
Dès la notification des licenciements, la société ITM LAI, assistée d’un cabinet spécialisé, mettra en place un Espace EMPLOI.
L’Espace EMPLOI aura pour mission d’aider les salariés qui se sont vus notifier leur licenciement pour motif économique à se repositionner professionnellement en leur permettant de bénéficier d’une assistance, de conseils, de méthodologies, de moyens techniques, logistiques (locaux, matériels, documentation, étude de bassin, collecte de postes, livrets métiers …) et humains (chef de projet, consultants du cabinet, secrétariat).
L’action de l’Espace Emploi s’inscrit dans le prolongement de celle de l’Espace INFO CONSEIL MOBILITE.
Ainsi, l’Espace Emploi a vocation à :
·  accueillir les salariés ayant fait l’objet d’un licenciement pour motif économique ;
·  aider au reclassement ;
·  recenser les souhaits et rechercher avec les salariés une solution personnalisée ;
·  prospecter le bassin d’emploi ;
·  proposer des formations autant que de besoin ;
·  aider et accompagner les créateurs et repreneurs d’entreprise
·  poursuivre l’accompagnement ayant débuté en EICM pour les salariés ayant initié une démarche de recherche d’emploi n’ayant pas abouti à une solution d’emploi
La Direction s'engage à déployer tous les efforts nécessaires pour faciliter, au maximum, le reclassement interne.
Le reclassement interne s’entend par :
· 1 / le reclassement opéré au sein de l’établissement de rattachement du salarié concerné,
· 2/ le reclassement / la mutation opéré(e) au sein d’un autre établissement d’ITM LAI que celui de rattachement du salarié concerné,
· 3/ le reclassement / la mutation opéré(e) au sein d’une autre société que la société ITM LAI et appartenant au périmètre amont du Groupement
· Tout reclassement interne s’effectuera avec reprise totale de l’ancienneté acquise chez ITM LAI/ au sein du Groupement.
Les salariés dont le poste est supprimé ou qui sont éligibles au titre de l’organisation cible moyennant le cas échéant une mobilité géographique seront informés oralement ainsi que par écrit de cette suppression/mobilité géographique par leur Directeur d’Etablissement et leur Responsable Ressources Humaines lors d’un entretien individuel dit « entretien tripartite ».
Les salariés concernés seront informés notamment :
·  de la date de mise en œuvre de nouvelle organisation et le cas échéant de suppression de leur poste
·  des éventuelles offres de reclassement interne et notamment sur des postes de préparateurs pour les caristes, de correspondants approvisionnements pour les approvisionneurs etc.
·  de l’assistance dont ils peuvent bénéficier auprès de l’Espace INFO CONSEIL MOBILITE/EMPLOI.
Cette information interviendra au plus tard 5 mois avant la date effective mise en œuvre de la nouvelle organisation soit en novembre 2018.
Il est évoqué les mesures d’accompagnement au reclassement au sein d’un établissement d’ITM LAI.
· Stage de découverte
· Aide en faveur de la mobilité géographique
· Règles contractuelles de reclassement interne
· Aide au reclassement du conjoint
· Passage à temps partiel
Il est évoqué également les mesures d’accompagnement au reclassement au sein d’une entité du périmètre amont.
Aide mobilité géographique : prime de mobilité, prime de reclassement rapide, congé pour recherche de logement, frais de déménagement, loyer…
Si la rémunération proposée par le nouvel employeur devait être inférieure au salaire de base acquis avant la mutation, le manque à gagner en résultant sera compensé à hauteur de 15 mois de différentiel sous forme d’une indemnité (libellé à parfaire) au moment de la rupture du contrat de travail par l’établissement ITM LAI d’origine.
Il est évoqué également l’incitation financière des entreprises hors périmètre : Prime à l’embauche.
L’objectif de cette prime à l’embauche est de favoriser le reclassement externe du personnel dans les entreprises qui proposent des emplois en contrat à durée indéterminée.
En contrepartie de la conclusion d’un contrat à durée indéterminée les 4 mois suivant la notification du licenciement (Espace Emploi) sous réserve d’avoir adhéré au congé de reclassement, une incitation financière est prévue pour les entreprises par le versement d’une prime à l’embauche de :
- 3.000€ pour les salariés de moins de 50 ans*
- 6.000€ pour les salariés de 50 ans et plus*
- 8000€ pour les salariés de 55 ans et plus*
Cette aide sera versée aux entreprises de moins de 1000 salariés et/ou n’appartenant pas à un groupe de 1 000 personnes et plus.
Elle sera versée à l’expiration de la période d’essai concluante du salarié.
AIDE FINANCIERE A LA CREATION OU DE REPRISE D'ENTREPRISE
Chaque salarié dont le projet de création ou reprise d'entreprise a été validé conjointement par le consultant spécialisé de l’Espace Emploi et la Direction des Ressources Humaines pourra recevoir une indemnité supplémentaire d'un montant de 7.500 euros.
Celle-ci sera versée en deux fois :
- une première partie (4500€) sur présentation du K-Bis ou inscription au registre des métiers (ou un justificatif « équivalent » pour les entreprises créées à l’étranger) ; ces documents devant être présentés au plus tard dans les 6 mois suivant la rupture du contrat de travail.
- la seconde partie (3000€) sera versée un an après la création / reprise de l’entreprise sur présentation de tout justificatif officiel attestant de l’existence d’une activité (comptés visés par des CAC, déclaration de TAV…).
Les éventuels cas litigieux seront présentés à la commission de suivi pour avis.



PRIME DE RETOUR RAPIDE A L’EMPLOI
Cette mesure a pour objectif d’encourager l’initiative individuelle dans la recherche rapide d’un emploi ou d’un projet professionnel soutenant un reclassement validé par l’Espace EMPLOI.
Si une solution identifiée sous forme de contrat à durée indéterminée intervient dans les délais indiqués ci-dessous à compter de la notification du licenciement, le salarié concerné bénéficiera d’une prime de retour rapide à l’emploi.
Si le délai est :
·  < ou égal à 1 mois : 3.500€
·  Supérieur à 1 et < ou égal à 2 mois : 2.500€
·  Supérieur à 2 et < ou égal à 4 mois : 1.500€
·  Supérieur à 4 et < ou égal à 6 mois : 750€
Monsieur Vaquette demande combien il y a de caristes concernés sur Labuissière.
7 caristes, sachant que 2 ont déjà indiqué ne pas se positionner sur Avion.
Un a répondu oui.
Quatre autres doivent être revu.

Monsieur Vaquette indique qu’il a eu des consignes du national et qu’il lui a fallu beaucoup de réflexion pour se positionner, que ce soit pour la réunion CHSCT, que pour celle du CE.
En ce qui concerne le CHSCT, il indique que l’on rencontre déjà aujourd’hui des difficultés sur la zone ventil. C’est une zone accidentogène, il y a peu d’espace, le tirage à quai n’est pas assez performant…
Il en arrive donc à une délibération.












Réunion de CHSCT ITMLAI Base de Labuissière du 12 octobre 2017
Délibération expertise CHSCT
Conformément à l’article L4612-8-1 du code du travail, la Direction de la base ITMLAI de La Buissière a engagé une démarche d’information consultation du CHSCT sur le projet d’optimisation des approvisionnements et des flux alimentaires et ses conséquences sur les conditions de travail.
En préambule, les représentants du personnel déplorent la présentation d’une information non spécifique à la base et ne mettant pas en évidence les impacts sur l’organisation du travail et les conditions de travail.
Les représentants du personnel constatent que le passage à 100 % en flux tendus (process éclatement) va profondément modifier :
1. Les charges de travail en réception, préparation expédition (ex :  une augmentation des activités de tri en réception)
1. Les exigences de productivités et les charges manutentionnées en éclatement du fait des gains de productivité attendus par la généralisation de l’éclatement (Optimisation dans le montage des circuits de préparation, coefficient de remplissage des combis…)
1. Les organisations du temps de travail avec un besoin accru d’une présence continue d’effectifs lors d’une gestion 100% flux tendu (ex : les horaires de travail avec le passage des salariés de la préparation stockée d’horaires de journées en horaires postés)
1. Les besoins en espaces (quais de réception, dalle d’éclatement, quai d’expédition) par une généralisation de la préparation en éclatement
1. Les horaires de travail avec le passage des salariés de la préparation stockée d’horaires de journées en horaires postés, et un process flux tendu qui nécessite une présence continue d’effectifs
1. Le plan de circulation de la base par la suppression des racks et des caristes
Concernant le projet de centralisation de la gestion des approvisionnements sur Neuilliac, les représentants du personnel s’inquiètent de la remise en cause des deux dimensions essentielles de la fonction d’approvisionnement telle qu’elle est exercée aujourd’hui à savoir la proximité et la réactivité :
1. La proximité actuelle des services approvisionnements avec l’exploitation ou encore le service points de vente est un facteur de régulation important : qu’en sera-t-il demain avec des équipes approvisionnements déconnectées de l’exploitation et de la relation aux adhérents ? 
1. La proximité avec l’exploitation permet de régler plus efficacement des problèmes tels que les retards de livraison, les non conformités ou les litiges ou simplement de suivre le bon déroulement des MEA. La proximité avec le service points de vente permet une remontée d’informations instantanée d’informations du point de vente.
1. De même, la réactivité actuelle des équipes approvisionnements localisées au plus près de la réalité des opérations logistiques et au plus près de l’activité des points de vente permet d’anticiper de nombreux dysfonctionnements 

Ce projet d’optimisation des flux parce qu’il va provoquer des inquiétudes majeures de la part des salariés dont le poste est supprimé (Caristes, approvisionneurs) sur leur avenir interrogent les représentants du personnel sur :

1. Les Risques Psycho-Sociaux liés à la période de transition : Les incertitudes liées à l’avenir du fait de la suppression des postes, des propositions de reclassement impliquant une mobilité géographique et/ou fonctionnelle…
1. La gestion de la période de transition au niveau RH : Comment on maintient l’activité … en sécurité avec des conditions de travail acceptables avec le risque fort d’une dégradation ? Quelle préparation de la transition notamment la gestion des départs volontaires.
En conséquence, le CHSCT décide de faire appel à un expert, conformément à l’article L 4614-12 du code du travail, afin de disposer d'une étude complète sur les impacts et les enjeux du projet.
Le choix des élus du CHSCT s’est porté sur la société SECAFI, expert agréé par le Ministère du Travail, pour réaliser cette expertise.
Le cabinet d’expertise devra éclairer les élus du CHSCT sur les impacts possibles du projet et apporter des recommandations afin d’améliorer les conditions de travail.
Les conclusions de l’expertise seront restituées sous forme d’un rapport qui sera présenté par l’expert en séance plénière du CHSCT. Le CHSCT sera alors en mesure de donner un avis éclairé sur la mise en place du projet
Nous donnons mandat à Monsieur Vaquette Olivier, Secrétaire du CHSCT pour contacter l’expert désigné et prendre toutes les dispositions nécessaires à l’exécution de cette décision.
Nombre de votants : 1		Pour : 1 		Contre :	0	Abstention : 0
Vaquette Olivier, secrétaire du CHSCT

La Direction répondra ultérieurement et prend acte de cette délibération.

Fin de la réunion : 11heures.

Le 17 octobre 2017,
[bookmark: _GoBack]Vaquette Olivier, secrétaire du CHSCT.
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